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ARRETE n° 856 PR du 14 novembre 2017 
portant nomination des membres du comité de gestion du régime de solidarité 
de la Polynésie française (RSPF).

(JOPF du 17 novembre 2017, n° 76 NS, p. 7271)

Modifié par :

· Arrêté n° 8 PR du 8 janvier 2019 ; JOPF du 15 janvier 2019, n° 5, p. 1121

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 35-2014 APF/SG du 12 septembre 2014 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 94-6 AT du 3 février 1994 définissant le cadre de la couverture sociale généralisée applicable aux résidents du territoire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 94-20 AT du 10 mars 1994 modifiée portant institution du comité du régime de solidarité territorial ;

Vu l’arrêté n° 753 PR du 16 novembre 2015 portant désignation des membres du comité de gestion du régime de solidarité de la Polynésie française ;

Vu le mail du 24 octobre 2017 de la Chambre de l’agriculture et de la pêche lagonaire ;

Vu la lettre du 23 octobre 2017 du syndicat professionnel des producteurs de perles ;

Vu la lettre n° 1761 MCE du 8 août 2017 du ministre de la culture, de l’environnement et de l’artisanat ;

Vu la lettre n° 1207-VFR/AIS-2016 du 12 juillet de l’Agence immobilière sociale de Polynésie française ;

Vu la lettre du 3 octobre de l’Ordre de Malte ;

Vu la lettre n° AF-2017-bl du 9 octobre 2017 de la Confédération des syndicats des travailleurs de Polynésie/Force ouvrière ;

Vu la lettre du 25 septembre 2017 de la Confédération A Tia I Mua ;

Vu la lettre du 28 septembre 2017 de la Confédération des syndicats indépendants de Polynésie ;

Vu la lettre du 29 septembre 2017 de l’Union patronale de Polynésie française,

Arrête :

Article 1er.— Sont désignés membres du comité de gestion du régime de solidarité de la Polynésie française (RSPF) pour deux ans :

- 4 représentants des agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, perliculteurs et artisans proposés par leurs chambres ou leurs organisations professionnelles :

-
1 représentant des agriculteurs et éleveurs :

titulaire : Jean Tama ;

suppléant : Teva Tetuanui.
-
1 représentant des pêcheurs :

titulaire : Varink Tihoni ;

suppléant : Tom Bellais.

-
1 représentant des perliculteurs :

titulaire : Aline Baldassari-Bernard ;

suppléante : Vanessa Siu.

-
1 représentant des artisans :

titulaire : Cécilienne Chin King épse Ah Sing ;

suppléante : Moeata Tahiri.

-
2 représentants des associations à caractère familial et éducatif :

titulaires : Véronique Lecointre et (remplacé, Ar n° 8 PR du 8/01/2019, article 1er) « Gérard Mazeau » ;

suppléants : Antonina Bambridge et Marc Stuhlfauth.

-
3 représentants des salariés proposés par leurs organisations syndicales :

titulaires : Mireille Duval, Yves Laugrost et Eugène Sommers ;

suppléants : Moeava Helme, Madeleine Shang et Vaitea Le Gayic.

-
1 représentant des employeurs proposés par leurs organisations professionnelles :

titulaire : Ronald Blaise ;

suppléante : Valérie Lou.

Art. 2.— Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter du 20 novembre 2017.

Art. 3.— L’arrêté n° 753 PR du 16 novembre 2015 portant désignation des membres du comité de gestion du régime de solidarité de la Polynésie française est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Art. 4.— Le présent arrêté sera notifié aux intéressés et publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 14 novembre 2017.


Edouard FRITCH.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


